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Avant­propos

«P
OUR LE SCÉNARIO DU REBOND : refonder les solidarités ? »,
« Quelle politique du handicap pour le quinquennat 2017-
2022 ? », « Que faire pour éradiquer la pauvreté en France ? »,
« 2017-2022 : un nouvel élan pour l’aide à domicile ». À
quelques mois des rendez-vous électoraux majeurs de 2017 –

l’élection du nouveau président de la République en mai, suivie du renouvellement
de l’Assemblée nationale en juin –, L’Année de l’Action sociale affiche clairement
la couleur. Cette édition 2017 se projette vers le prochain quinquennat et pose les
enjeux de l’action sociale pour la période 2017-2022. Une exigence alors que,
en cet automne 2016, la campagne électorale est déjà engagée... sur des thèmes
bien éloignés des priorités du secteur. « Aucun des grands sujets nous concernant
n’est à la une de l’actualité », a ainsi déploré le 20 septembre 2016 le président
de l’Uniopss, Patrick Doutreligne, lors de la conférence de rentrée sociale de son
organisation. Bien conscient que les acteurs du secteur devront batailler ferme
pour imposer les problématiques sociales dans le débat électoral.

À la lecture des chapitres de L’Année de l’Action sociale 2017, un constat s’impose.
Aucun des responsables de l’action sociale ayant accepté de contribuer à cette
nouvelle édition – qu’ils en soient ici à nouveau remerciés – n’a souhaité s’en tenir
à établir une liste de propositions ou de revendications à destination du prochain
locataire de l’Élysée. Tous appellent de leurs vœux un changement de modèle et
l’avènement d’une société solidaire.

« Si les candidats souscrivent souvent aux principes humanistes solidaires et sociaux,
leurs engagements ne se traduisent ensuite que rarement dans les faits dès
qu’ils sont élus et exercent leurs responsabilités. L’APF en a fait, comme tant
d’autres, l’expérience à plusieurs occasions... », écrit, non sans amertume, son
président Alain Rochon. Aussi, « convaincue que le vécu de chaque personne
constitue une expertise en soi et que c’est de ces expertises mises en commun que
pourra naître la société de demain », l’APF a lancé une plate-forme collaborative
#2017Agirensemble, sur 2017agirensemble.fr, « pour permettre à chacune et à
chacun de proposer ses solutions et de soumettre ses réflexions pour une société
ouverte à toutes et tous et solidaire. »
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« L’élection présidentielle de 2017 marquera un changement de société », est
convaincu Patrick Doutreligne. L’Uniopss ne se contente donc pas de préparer une
énième plate-forme de revendications mais entend bien « proposer un véritable
projet de société. » « Nous nous focaliserons sur les fondamentaux », explique son
président. Quel modèle de société voulons-nous ? Quelles valeurs voulons-nous
défendre ? Quel équilibre trouver entre un État garant de l’intérêt général et une
société civile où se développent de nouvelles formes d’engagement ?

En conséquence, la contribution de Christine Chognot, adjointe au directeur
général de l’Uniopss, responsable de la mission de prospective, expose les cinq
scénarios de prospective – la dislocation sociale, l’inertie et le compromis perma-
nent, la gestion, la critique sociale, le rebond – présentés lors du 32e Congrès
de l’Uniopss (30 et 31 mars 2016, à Montpellier). Par un vote à main levée, les
congressistes, résolument optimistes, ont choisi le scénario du rebond. « Les leviers
pour agir en ce sens semblent relever de trois grands domaines d’action, autour
de la cohésion sociale, des politiques publiques, de la pratique associative », écrit
Christine Chognot. Et de conclure : « Le scénario du rebond, qui table sur le
potentiel d’innovation et de renouvellement des pratiques par les acteurs au-delà
de la représentation d’un système bloqué, suppose une vigilance maintenue pour
des politiques publiques cohérentes et centrées sur la cohésion sociale ; il suppose
aussi une capacité renouvelée de la société à agir, construire des repères et
s’inscrire dans des institutions qui la tiennent comme un ensemble. Le projet qui
en découle pour les associations suppose de continuer à construire l’alternative, en
se mobilisant dans l’action concrète, mais aussi dans les conceptions d’ensemble
susceptibles de faire sens. »

François Soulage, président du Collectif Alerte, fixe, pour sa part, « les conditions
d’un vrai combat contre la pauvreté. » Selon lui, ce combat exige une « union
nationale » qui reposerait sur « quelques idées simples. » À savoir : « une société
dans laquelle le partage des richesses et des compétences serait la règle ; une
société fondée sur le concept de solidarité permettant à chaque individu de vivre
pleinement sa personnalité et de voir sa dignité respectée. »

« Le projet collectif que porte l’Unapei est celui d’une société inclusive et solidaire »,
écrit sa présidente, Christel Prado, dès la première ligne de sa contribution
à L’Année de l’Action sociale 2017. L’Unapei demande donc aux candidats à
l’élection présidentielle de « s’engager concrètement, non seulement sur une
dynamique, mais aussi sur des mesures concrètes permettant à notre société
de devenir résolument inclusive. » Charles Darwin écrivait : « Grande est notre
faute si la misère de nos pauvres découle non pas des lois naturelles mais de
nos institutions », cite Christel Prado, avant de conclure : « Alors, oui, Grande est
notre faute ! Il nous faut la réparer. Vite, il y a urgence à construire ensemble cette
société inclusive. »

Enfin, Pierre Savignat tente de dessiner « une alternative aux dynamiques domi-
nantes, dans une perspective solidaire s’appuyant sur les finalités et les valeurs
fondatrices de l’action sociale. » Pour cela, il invite les acteurs de l’action sociale
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à réinvestir le champ politique. Selon lui, « cela passe d’abord par la capacité à
rendre compte de l’action conduite, de ses effets, de son utilité sociale. Là est la
force des acteurs. » Et leur principal atout pour faire entendre leur voix dans le
débat électoral.

Jean-Yves GUÉGUEN

Directeur de La Lettre des Managers de l’Action sociale
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Pour le scénario
du rebond : refonder
les solidarités ?

Christine CHOGNOT

Adjointe au Directeur général de l’Uniopss,
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1 • Pour le scénario du rebond : refonder les solidarités ?

3

A
VEC LE THÈME de son congrès : « Ensemble, une société à réinventer ? »,
l’Uniopss avait choisi d’aborder les transformations profondes de
la société ; celles-ci semblent nous dépasser, même si elles ont été
identifiées de longue date par des intellectuels dont la clairvoyance
est aujourd’hui frappante. Ainsi, Edgar Morin avait dès 1968, avec

Claude Lefort et Cornellius Castoriadis, souligné l’ouverture d’« une brèche dans
une société occidentale qui se croyait assurée » Le tournant irréversible pris depuis
la fin des « Trente Glorieuses » vues par Jean Fourastier questionne non seulement
les équilibres d’une société dont le modèle économique est bousculé, mais aussi
sa logique même, à défaut de références collectives et d’institutions suffisamment
solides. En abordant ces enjeux avec une posture prospective, l’Uniopss a voulu se
décaler d’un traitement médiatique qui valorise souvent les faits divers au détriment
des évolutions de longue portée, met en scène les ruptures et la violence plus que
les expériences positives du lien social ou la construction d’un monde commun.
Cinq scénarios de prospective la dislocation sociale, l’inertie et le compromis
permanent, la gestion, la critique sociale, le rebond ont été abordés comme
perspectives concevables (1). Le choix du scénario du rebond recouvre certes une
part d’utopie, mais surtout une orientation volontariste, avec des leviers identifiés
(2), mais aussi des conceptions à refonder peut-être (3).

1. CHOISIR : DES SCÉNARIOS COMME ALTERNATIVE
AU DÉTERMINISME ?

Le scénario, en tant que fiction intellectuelle, n’est pas une prévision mais un outil
pour identifier plusieurs logiques, les mobiliser, les écarter ou les combiner pour
tracer une voie préférentielle, puis déboucher sur des leviers, pour agir au présent
et construire l’avenir. Dans la posture prospective — qui est plus qu’une méthode
mais une philosophie de l’action —, la dimension politique est essentielle : il
s’agit de s’impliquer dans la construction de la société, en refusant de se laisser
enfermer dans le déterminisme, en trouvant une latitude dans les tensions, en
construisant l’alternative, en choisissant des options au nom de valeurs. Telle est,
en tout cas, l’optique du réseau Uriopss-Uniopss1 avec une démarche prospective
inscrite dans la philosophie de Gaston Berger, autrement dit dans le courant
humaniste plutôt que dans le courant « technocrate » de la prospective. Les cinq
scénarios de prospective proposés en ouverture du congrès étaient le résultat d’un
processus de consultation engagé sur plus d’un an dans les rouages de l’Uniopss
(réunions d’instances, commissions thématiques, réunions régionales, réunions

1. Voir en ce sens Union sociale, janvier 2014, dossier sur la prospective ; et, plus récemment,
Refonder les solidarités, les associations au cœur de la protection sociale, Dunod, mars 2016.
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d’équipe). Ils ont proposé des schémas alternatifs simplifiés pour élargir la vision
des possibles et des choix à opérer.

Le scénario de la dislocation sociale

Dans ce scénario, les fractures de la société s’accentuent. L’absence d’action
face aux phénomènes de relégation débouche sur une aggravation des tensions
dans la société française, avec la conjugaison d’une crise économique, d’une
crise sociale et d’une crise politique. Les excès du capitalisme financier n’ont pas
été balisés. Le chômage s’est aggravé, ainsi que la désertification économique
de certains territoires, creusant les clivages sociaux et spatiaux et contribuant
au renforcement des extrêmes. Le courant poujadiste se réimplante fortement
et participe du discrédit de la protection sociale, d’autant que celle-ci, par son
important volet privatisé, n’a de fait plus les mêmes effets selon les revenus. Les
sciences et techniques sont un facteur aggravant, car les progrès ne profitent qu’à
certaines catégories sociales, notamment en matière de soins et d’appareillages,
mais aussi car le numérique a accentué les fractures dans l’accès à l’information
et à l’emploi. La défiance vis-à-vis des institutions est générale : elle touche l’État,
l’école..., aussi bien que les partis ou les syndicats. La ghettoïsation urbaine s’est
accentuée, ainsi que la relégation rurale ; la radicalisation religieuse a progressé
dans l’ensemble des confessions, l’ensemble débouchant sur une configuration
de repli communautariste.

Les associations de solidarité ont échoué dans leur projet de sensibilisation de
l’opinion publique et d’inflexion des politiques publiques.

Le scénario de l’inertie ou du compromis permanent

Dans ce scénario, la société est bloquée. Le pire est évité mais finalement
rien n’évolue de manière décisive, avec un risque persistant de bascule vers
la dislocation sociale et l’absence de saisine des opportunités d’amélioration,
d’où une forme d’enlisement, problématique tant son issue est incertaine. Les
transformations profondes de l’économie ne sont pas suffisamment analysées et
la régulation est insuffisante, sans prise sur des choix fondamentaux. La disparition
progressive de la classe moyenne s’installe mais sans réelle visibilité du fait du
phénomène majeur de l’aggravation de la pauvreté. Les politiques de protection
sociale restent bloquées dans la gestion d’un modèle économique déséquilibré ;
les idées reçues autour d’un impossible retour au mythe des constructions de
l’après-guerre et le déni de l’ampleur des transformations engagées continuent
à occulter le potentiel d’adaptation du système ; une incertitude demeure toute-
fois sur la capacité des réformes successives de la gouvernance à produire un
effet mieux compris. Les politiques publiques demeurent segmentées par secteurs,
le sens des réformes peu compris. Le dialogue social demeure enfermé dans des


